
DÉCISION DU PRÉSIDENT 
 

QUESTION DE PRIVILÈGE 
AFFAIRES DES ANCIENS COMBATTANTS 

 
 

 
Honorables sénateurs,  

 
 Le 1er avril, le sénateur Wallin a soulevé une question de privilège conformément 
à l’article 59(10) du Règlement pour se plaindre du fait que le Comité sénatorial 
permanent de la sécurité nationale et de la défense, dont elle est la vice-présidente, avait 
été incapable de former le sous-comité des anciens combattants. Elle estimait qu’il y avait 
eu obstruction, ce qui a empêché le comité de traiter de ce sujet d’une importance 
cruciale. Selon ce qui est ressorti durant la discussion, le comité s’était réuni à huis clos 
ce jour-là pour examiner la possibilité de former un sous-comité. À cette réunion, un 
sénateur a présenté une motion qui aurait fait en sorte que le Sénat soit prié de former un 
comité permanent, à part entière, qui aurait pour mandat de s’occuper des anciens 
combattants. Il y a alors eu présentation d’un amendement proposant que, d’ici la 
création de ce comité permanent, la question soit traitée par un sous-comité. Cet 
amendement a été débattu, mais aucune décision n’a pu être prise avant la levée de la 
réunion en raison de la séance du Sénat. 
  
 Le sénateur Kenny, qui préside le comité, a remis en question l’affirmation selon 
laquelle on avait tenté d’empêcher une décision sur la question des anciens combattants. 
Il y a plutôt eu désaccord quant à la meilleure façon de traiter la question – à savoir en 
confier la responsabilité à un sous-comité ou à un comité à part entière. Le 
sénateur Tkachuk a ensuite expliqué qu’il aurait préféré envoyer une lettre proposant la 
création d’un comité distinct au Comité du Règlement, qui revoit actuellement la 
structure des comités. Les sénateurs Moore et Manning ont également pris la parole à ce 
sujet, puis le sénateur Fraser a conclu la discussion, disant qu’il s’agissait là du genre de 
débat qui peut survenir en l’absence d’une entente sur la façon de procéder. Elle estimait 
que, s’il y avait matière à quoi que ce soit, c’était matière à invoquer le Règlement plutôt 
qu’à soulever une question de privilège.  
 
 Lorsqu’il est appelé à se prononcer sur une présumée question de privilège, le 
Président doit déterminer si cette question est fondée, à première vue. À cette fin, il s’en 
remet notamment aux critères énoncés à l’article 43(1) du Règlement. Selon ces critères, 
la question doit être soulevée à la première occasion; toucher directement aux privilèges 
du Sénat, d’un de ses comités ou d’un sénateur; réclamer un correctif que le Sénat a le 
pouvoir d’apporter, en l’absence de tout autre processus parlementaire raisonnable; et 
viser à corriger une infraction grave et sérieuse.   
 
 Honorables sénateurs, ces critères obligent parfois le Président à analyser en 
profondeur la présumée question de privilège. Dans d’autres cas, par contre, une analyse 
approfondie n’est pas nécessaire. 



 
 Même s’il est clair que le sénateur Wallin, en utilisant l’article 59(10) du 
Règlement, a soulevé la question à la première occasion, le privilège est-il en jeu, dans le 
cas présent? C’est là le deuxième critère. Il semble y avoir désaccord quant à la façon 
dont la question des anciens combattants, qui est importante de l’avis de tous, devrait être 
traitée au niveau des comités. Une proposition a été faite, un amendement a été proposé, 
et le temps prévu pour cette réunion s’est écoulé avant qu’une décision ait pu être prise. 
Cette situation n’a rien d’extraordinaire. Il n’est pas rare que les sénateurs ne s’entendent 
pas sur la façon de traiter certaines questions, tant au Sénat qu’en comité, et 
l’ajournement automatique, dans la présente situation, était prévu par le Règlement. Les 
sénateurs ont exercé leur droit de parole, et le temps a filé. 
 
 S’il y a matière à quoi que ce soit ici, ce qui n’est pas sûr, ce pourrait être matière 
à recours au Règlement. Par conséquent, il conviendrait peut-être mieux de soulever la 
question en comité, car les comités sont habituellement maîtres de leurs délibérations.  
 
 Étant donné, d’après les renseignements obtenus, qu’il ne semble pas y avoir eu 
atteinte au privilège lors de cette réunion, il n’y a pas lieu d’évaluer les deux derniers 
critères. La décision est que la question de privilège n’est pas fondée, à première vue. 


